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INTROOUC ION 

Ce document s'efforce d'analyser l'experience r~cente du Bureau
 

de Credit Agricole (BCA) en vue de l' tablissemenc d'un progranme de
 

cr&dit agricole financibrement viable. Il est destin6 a la fois
 

usage interne .direction, cadres administratifs, directions r6­

gionales et agents de credit du BCA) et a 
usage externe (membres du
 

Conseil d'Administration, hauts fonctionnaires concerns, 6ventuelle­

ment responsables d'institutions de credit agricole ftrangres), et vise
 

informer le lecteur quant aux efforts d6ploy~s ces demieres annes
 

par le BCA.
 

Cet effort vers l'auto-suffisance ayant t6 entrepris dans le cadre 

d'un projet conjoint entre le BCA et l'Agence Internationale pour le D­

veloppeaxent des Etats-Unis (USAID), on d6crira dans le premier chapitre 

les antec&dents du projet ainsi que les objectifs principaux de ce der­

nier sur le plan de l'auto-suffisance. Le chapitre II d&crira la situa­

tion financiare du BCA et les syst~mes de contr6le existants au d6marrage 

du projet. Le chapitre III exposera respectivement les .yste'mes d'aia­

lyse et de controle mis en place depuis ie d~but du projet. 
 Enfin, le 

cbapitre IV d6crira les actions sp6cifiques entreprises ainsi que les r6­

sultats pr6liminaires de ces actions sur le plan de la viabilit6 financi~re.
 

Ce document est bas6 essentiellement sur des etudes r~alis6es au cours 

des deux derniares annees, et dont les reconmmandations ont souvent d6ja Ct6 

mises en oeuvrre. Ainsi, on trouvera en annexe certaines 6tudes sectori.l­

les specifiques a un domaine particulier, le corps du rapport ne servant 

qu' a lier ces diff~rentes 6tudes dans l'optique de l'auto-suffisance de l'ins­

titution. 
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Notons 6galenent que ce domaine est intimement i6 A deux autres 

questions toujours fort d~battues ayant trait au credit rural : 

- une institution de credit rural doit-elle rAeliement viser a l'auto­

suffisance ou doit-elle pouvoir compter sur des subventions publiques? 

- est-ce le cr&dit rural supervis6 ou non supervis6 qui offre les neil­

leures perspectives une institution de ce type? 
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CHAPITRE I 

ANrECEDENTS DU PROJET BCA/USAID 

Historigue 

Le BCA fut crU6 en 1959 en remplacement du Bureau de Crdit Rural 

Supervis6, BCRS, lequel fonctionnait depuis 1956 au sein du Service de 

Vulgarisatiol Agricole du DCpartement de l'Agriculture, des Ressources 

Naturelles et du D6veloppement Rural (DARNDR). Le BCA1 qui d6pendait 

toujours a l'6poque de ce service, octroyait du cr6dit supervise aux 

g'rants d'exploitations familiales, notanmnt pour l'achat de semences, 

la construc-tion de porcheries et de poulaillers, le nivellement du ter­

rain h cultiver ou 1' am6nagement du domicile. 

En 1963, le BCA fut r6organis6 en institution de credit semi-auto­

nome avec un statut administratif, financier et lgal ind6pendant. De­

puis lors, les orientations de politique gen6rale du BCA sont 6tablies 

par un Conseil d'Administration de sept membres ot sant repr6sentes les 

Ministeres de l'Agriculture (dont le inistre est le Pr6sident), du Plan 

et du Comerce, et de la Banque Centrale. 

A la suite de la suppression en 1962 de l'aide internationale dont 

le BCRS puis le BCA avaient jusque-la b6n6fici6, le programe de cr6dit 

du BCA 6volua du pr8t moyen-terme au cr6dit court-terim a'la production, 

les cultures vivri~res remplagant dans la majorit6 des cas les cultures 

de rente en tant que b6n6ficiaires du cr6dit. En vue de r6duire les 

cofits de gestion du cr6dit, le BCA se langa 6galement en 1966 dans le 

cr6dit A des groupements de paysans; outre le coflt de gestion minime, 

ces "Sociftes Agricoles de Cr6dit" (SAC's) permettaient 6galement au BCA 
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de ben~ficier de la caution solidaire de tous les nembres du groupe pour
 

chaque sous-pret consenti, permettant ainsi la reduction du niveau de pr~ts 

impay s. 

A l'issue de la reprise du progranmm d'aide externe en 1974, le BCA 

se vit confier le volet cr&dit du nouveau '"rojet d'Amlioration des Peti­

tes Plantations Cafei~res"(PPC). B6neficiant de l'appui continu et des 

infusions de capital frais du Gouvernement haiten ainsi que de l'USAID, 

le BCA a crQ de facon trs rapide au cours de ces derni~res annes, sa 

clientele active actuelle 6tant d'environ 2.000 SAC's repr6sentant aux a­

lentours de 20.000 exploitants. 

Cbjectifs du Projet 

Le 31 juillet 1981 6tait sign6 l'accord de Projet BCA/USAID, qui as­

surait au BCA une assistance technique, mat6rielle et financiare du Gouver­

nement et de 1'USAID r~partie sur une periode de trois ans. 

Ce projet, intitul6 "Renforcement des Services de Credit Rural", corn­

porte quatre volets : 

- amlioration des fonctions d'administration et de gestion au BCA 

- expansion des services bancaires disponibles dans les zones rurales 

- amnelioration de la viabilite financi~re de l'institution 

- evaluation des march~s financiers ruraux formels et informels 

Le troisieme volet, celd de la viabiiit6 financire, constituait 

sans doute 1'objectif principal du projet, dans la mesure oa aucun pro­

gras realis6 stu les autres plans ne pouvait se perp~tuer si le BCA ne 

devenait pas en mne temps une institution financi~rement solide et au­

tonome.
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II se trouva que 1'objectif de viabilit6 financiere regut ue at­
tention toute particuliare de la part de 1'6quipe d'assistance technique, 

arriv~e en fvrier-mars 1982(1). Enfin, condition essentielle de r~us­

site, l'objectif de viabilit6 regut le plein appui de la nouvelle Direc­

tion du BCA. 

(1)le conseiller technique principal apportait son experience de gesticn 

du credit rural en Afrique, alors que le conseiller financier venait 

d'une banque conmerciale 
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CHAPITRE II 

SITUATION DE DEPART 

Syst mes comptables 

Le BCA disposait au debut du projet d'un syst~me de comptabilit6 ra­

tionnel et fonctionnant de faqon satisfaisante; celui-ci avait 6te 6tabli 

avec la collaboration d'une 6quipe d'assistance technique dont le BCA a­

vait b~neficiA jusqu'un 1980. Pendant cette p~riode, la comptabilite du 

BCA avait 6galement 6t6 d6centralis~e au niveau des divers bureaux r6gio­

naux (cette d~centralisation se r~v~lera en fin de compte providentielle 

lorsqu'il s'est agi d'analyser s~par~ment chaque unite r~gionale sur le 

plan de la viabilitf). 

Quant aux lacunes encore constat~es, elles ont fait 1'objet de cer­

tains reajustements, notamment pour ce qui est de la constitution de pro­

visions pour crdances douteuses et de l'puration du portefeuille par le 

d~classement sur une base r6guli6re des pr~ts consideres come irr6couvra­

bles, deux points neglig~s jusqu'alors.
 

II ne fait pas de doute que l'existence au depart d'un systame comp­

table fonctionnel a grandement facilite toutes les 6tudes posterieures vi­

sant A 6tablir la viabilit6 financiere de l'institutip.. 

Viabilit6 financi~re 

Jusqu'au debut du projet, le BCA n'avait gu~re eu A s'inquifter de sa 

viabilit6. Il avait en effet b~neficie depuis 1975 de subventions regulia­

res du Tr~sor Public haitien destin6es A.couvrir, au moins en partie, les 

pertes d'op~ration, subventions auxquelles s'ajout~rent d'autres contribu­

tions plus modestes jusqu'en 1978. Au total, les subventions reques aug­
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mentarent r~guli~rement de 0.209.175 en 1975 h 0.2.714.248 en 1980.
 

II semblait donc admis que le BCA une6tait institution subventionn~e 
par le Gouvernerent dans le but d'octroyer &- .r6dit bon march6 aux petits 
paysans; les taux d'int6rft sur prdts n'avaient d'ailleurs gure variA de­
puis 1963, annie oii la loi cr6ant le BCA avait fix6 le taux maximal sur 
prts A 8%, jusqu'en 1981 oa il 6tait encore de 9% alors que le taux diin­

flation en Haiti etait de 18%. 

Ii convient de noter mal.gr6 cestout que suiventions n'empdchaient 
pas le BCA d'enregistrer d'importantes pertes d'exploitation, les d6penses 
de fonctionrement etant tr~s importantes surtout au niveau du siage. 

Gestion du portefeuille 

Autre consequence de la mentait6 d'institution subventionn~e, auctue 
attention particuliare n'6tait porte par le BCA au bon remboursement des 
pr~ts consentis; les taux de remboursement 6taient ainsi fcnction du seul 
s~rieux et d& la volonte des agents de cr6dit et des diff~rentes directins 
r6gionales, mais 6taientinconnus de tous. En effet, les taux de rembour­
sement qui refl~tent plus qu'aucune autre donn6e l'efficience et la rigueur 
d'un agent de credit, n'avaient jamais encore 6t6 calcules avant 1982. Ain­
si, les taux de remboursement qui furent calcul6s 4 posteriori se r6vlrent 
parfois excellents pour la p6riode d'avant-projet(96-97% A Gonaives, Hinche 
et Port-de-Paix en 1980-81), mais trop souvent m6diocres, et parfois catas­

trophiques (10,5% h Jrrmie la mme ann6e). 

mnmeDans le ordre d'id~e, aucune provision pour cr6ances douteuses 
n'avait 6te constitute ni en 1980 ni en 1981, ami~es au cours; desquelles la 
croissance tras inportante des pr~ts impay~s qui avaient presque tripl6 de 
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1979 h 1981, aurait justement exig6 la constitution de provisions subs­

tantielles. D'ailleurs, le montant des prets impay~s n'6tait pas toujours
 

connu, les "rapports d'arri~r~s" (liste de tous les pr6ts 6chus et impa­

y6s) parvenant au si~ge de fagon assez irr6guli~re. 

De meme, iln'existait aucune procedure 6tablie pour 1'limination du
 

portefeuille de tous les prits irr~couvrables et leur d6classement de prdts 

actifs en pr~ts actifs; cette absence de proc~dure d'annulation des pr~ts 

6tait d'ailleurs li6e au moins en partie " l1'absence de criteres de classi­

fication d'un pr~t comme "irrecouvrable". 

Gestion de la trsorerie 

Une analyse succinte du bilan du BCA faisait apparaftre un montant tr~s 

exag6rA d'actifs disponibles. En effet, au 30 septembre 1981, les liquidi­

t6s totales repr6sentaient 5,4 millions de gourdes, soit 27,6% du moitant to­

tal des actifs, a.-peine 1,4% de ces actifs liquides dtant investis dans un 

compte rapportant des inter~ts. 

Les raisons apparentes de cet 6tat de fait etaient les suivantes: 

- la d~centralisation de la gestion des fonds au niveau des bureaux r6gio­

naux en l'absence d'un syst~me de gestion de la tresorerie au niveau du 

Siage; en cons6quence, chaque bureau pr6f6, it conserver les fonds issus 

des remboursements des clients, de peur de ne plus en disposer en cas de 

besoin si ces fonds 6taient transfor6s au Siege. Or, il y a gen6ralement 

un laps de temps de plusieurs mois entre les p6riodes de remboursement 

et de pr~t pour la nouvell- campagne, lmis pendant lequel les fonds res­

taient improductifs. 

!-il-n'existait pas non plus de proc6dure 6tablie de transfert d'un bureau 

rgional a un autre, si bien qu'un bureau pratiquement inactif comme celui 
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de Thiotte a pu d~tenir jusqu'en 1980-81 des fonds de l'ordre de un
 
million de gourdes qui auraient pu 6tre utilis~s de fagon productive
 

par d'autres bureaux (ce montant repr~sente plus de deux fois le mon­
tant des avances totales r~alis~es dans la zone de Thiotte cette ann6e­

1A).
 

- plus genralement, la gesticn de la tr~sorer'ie n'avait janais fait l'ob­
jet d'une attention quelconque au BCA et restait un domaine neglig6.
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CHAPITRE III 

MISE EN PLACE DE SYSTEMES D'ANALYSE ET DIAGNOSTIC 

Un diagnostic precis de la performance financi~re du BCA 6tait requis
 

d'embl'e, diagnostic exigeant la mise en place rapide d'outils d'analyse
 

et de contr6le sur le plan de la gestion financi~re. Ces initiatives de­

vaient necessairement pr6c6der toutes actions visant a 
am6liorer la via­

bilit6 du BCA, faute de quoi ces actions risquaient d'8tre soit inadap­

tees, soit difficiles h 6valuer sur le plan des r6sultats. Les princi­

paux systzmes financiers mis en place dans ce but sont decrits ci-dessous.
 

Rendement du portefeuille de pr~ts 

Ii convenait avant toute chose de determiner le rendement effectif 

du portefeuille de pr~ts du BCA, ce portefeuille repr~sentant au 30 sep­

tembre 1981 72% des actifs totaux de l'institution. Ce rendement 6tait 

en effet obscurci par les conditions compliquees appliques aux prets et 

couvrant quatre 616ments s~par6s 

- un taux d'int~r~t de 9% l'an 

- une commission fixe de 2% payab.le en anticipation
 

-
des "parts sociales" de 5% 6galement payables en anticipation
 

-
une "4argne collective" au niveau des SAC's (groupements de paysans)
 

de 3%
 

Ces deux derniers 616ments (parts sociales et 6pargne collective)
 

ne constituaient pas eux-m~mes un revenu pour le BCA mais repr6sentaient
 

une 6pargne "forc~e" qui engendrait indirectement des revenus lorsque r6­

investis pour d'autres pr@ts.
 

http:payab.le
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Des analyses r~alis~es en 1982 sur les conditions pr6cit6es et sur 

l'tat des prets impay~s a pennis de d6terminer que : 

- le rendenent nominl du portefeuille du BCA 6tait de 14,87% 

- le rendement effectif (en tenant compte d'un taux de cr6.ances irr~cou­

vrables de 5% qui depuis s'est rv6lA Gtre de l'ordre de 7,6% en 1981­

82) etait estim6 h 9,36%. 

- en tenant compte du niveau existant de f-cais de fonctionnement, des cr6­

ances irr~couvrables (5%) et du coOt du -apital (cofit th~oriqte permet­

tant au BCA de couvrir 1' rosion de ses fonds propres par 1'inflation), le 

taux dlint6rdt nominal sur pr~t aurait d etre augmente de 9% a 36% (un 

taux bien entendu inacceptable a un niveau de taux d'inflation de 12%) 

pour aboutir A une exploitation 6quilibr6e. 

Taux de remboursement sur prts 

La dtermination des taux de remboursement globalenent et par region 

repr6sentait un autre objectif essentiel. Ceci devait pernittre de nesu­

rer l'efficience du BCA dans le domaine de la gestion du credit ainsi que 

les consequences des pr~ts impay~s sur la viabilit6 globale de 1'institu­

tion. 

Uhe analyse de la qualite, du portefeuille du BCA et des taux de rem­

boursement, datee de juin 1982, a pu fournir les donn~es suivantes : 

- en 1980-81, le taux de remboursement sur pr~ts(l fut de 77,4% pour les 

(1) pour l'ensemble de ce rapport, le taux de remboursement est defini 

come le pourcentage (en valeur) des prets 6chus pendant la p~riode 

analys~e qui a effectivement W rembours6 (int6r~ts exclus) 
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pr~ts ordinaires du BCA, mais inf6rieur 30% pour les pr~ts PPC (pro­

jet de rg6n~ration caf6i~re), soit un taux moyen de 68,9% sur l'ensem­

ble des pr6ts 

- des dcarts 6nornes apparaissaient d'une r6gion a l'autre, le taux de 

remboursement variant de 10,5% a JCr6mie A un maximum de 96,8% a Gonaives. 
- le montant total des pr~ts impay6s 6tait en mars 1982 sup6rieur a sept 

millions de gourdes repr~sentant plus de 3.000 societ6s ou clients retar­

dataires; ces impay~s constituaient 37,6% du portefeuille actif total du
 

BCA, une indication de la qualit6 m~diocre de ce portefeuille.
 

Jusqu'a ce jour, le calcul des taux de remboursenent demeure un proces­

sus laborieux exigeant l'analyse sur place des 6cheanciers detenus par cha­

que bureau r6gional. Nanmoins, ces donn~es seront disponibles directement 

au Siege grace au systme informatique h partir de 1984. 

Viabilit6 du BCA 

Objectif ultime du BCA sur le plan financier, la viabilit6 financi~re 

de l'institution a servi de point de r6f~rence la plupart des 6tudes fi­. 

nancie*res r~alis~es depuis 1982, que ce soit sur le plan de la gestion du 

portefeuille et de la tr~sorerie, de la structure des revenus et des coiats, 

ou de la mobilisation de l'6pargne. 

Plus sp6cifiquement, une mthodologie, qu'cn trouvera d6crite " l'An­

nexe A ("Analyse des resultats du premier trimestre"), fut utilis~e a par­

tir d'octobre 1982 pour l'analyse des r6sultats d'exploitation du BCA sur 

une base trimestrielle. Etant donne que l'activite du BCA est hautement 

saisonniere avec des campagnes de pr~t et d'avance souvent limit~es a quel­

ques mois par an pour une zone donn~e, l'analyse trimestrielle se fait sur 
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les douze derniers mois, mime lorsaue cette p6riode de douze mois est
 
A cheval sur deux annees fiscales; cette analyse tient compte bien en­
tendu des cr6ances douteuses, dOment provisionn6es sur la base des rap­

ports d'arri6r6s.
 

A la fin de chaque annie fiscale, des notes plus completes ainsi
 
qu'une analyse des resultats apparaissent avec la publication des docu­
ments financiers, principalement '
usage exteme (distribution aux or­
ganismes internationaux, banques comnerciales et auties bdilleurs de fonds
 

potentiels).
 

L'analyse des r~sultats au 30 septembre 1981 faisait apparaltre des
 
pertes d'exploitation avant subvention de 0.2.933.000 pour l'ann~e (pour
 
des revenus de 9.l.0S7.000), aprs provisionnement de 0.1.114.000 pour
 
cr~ances douteuses; 
 ces pertes correspondaient a 
21% du portefeuille brut
 
moyen pendant l'ann6e., un taux considerable indiquant combien le. BCA 6tait
 
encore 6loign6 de l'objectif de viabilit6. 
En fin de compte, la moitiA
 
environ de ces pertes furent couvertes par des subventions gouvemementales.
 

Analyse par "Centre de profit" 

Ii 6tait important non seulement d'6valuer la viabilit6 de l'institu­
tion dans son ensemble, mais 6galement de d6terminer la viabilit6 de chacun 
des cinq bureaux regionaux existants. 
Ce type d'analyse, consistant A 
con­
sid6rer chaque unit6 r6gionale comme "centre de profit" ind6pendant, etait
 
rappelons-le rendu possible par la d~centralisation de la comptabilit6 du
 
BCA et la preparation 'un compte d'exploitation mensuel s6par6 par r6gion.
 

On trouvera h 1'Annexe A une description de la m6thodologie d'analyse
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qui fut appliquee dans ce but~1 ); on remarquera que les pertes d'exploi­

tation enregistr~es par les bureaux regionaux pour l'annee calendaire 

1982 s'chelonnaient de 8% h 56,5% du montant des avances effectu6es, 

compte non tenu du coflt du S..ge (ce dernier ne genere aucun revenu en 

tant que tel, et ne constitue donc qu'un "centre de couot"). 

Calculs de point mort 

Dans le mme ordre d'id~e, on s'est attach6 A calculer le niveau 

d'activit6 (volume de prdts) qui correspondrait au point mort pour chaque 

bureau regional au niveau existant de d~penses de fonctionnement; cette 

Lois, il fut tenu compte dans 1'analyse du coOt du Siege, lequel fut r6par­

ti 6galement entre les cinq regions. 

On trouvera h l'Annexe B la d6termination du point mort pour chacune
 

des unit6s r6gionales; trois types de point mort ont en fin de compte W 

calculs dans chaque cas , qui tiennent compte respectivement 

- des d~penses de fonctionnement seules 

- des d~penses de fonctionnement et des provisions pour cr6ances douteuses. 

- des deux 6lments ci-dessus ainsi que d'un coot forfaitaire du capital
 

permettant de compenser l'6rosion du capital du BCA par l'inflation.
 

On verra que dans les deux derniers cas, il devenait impossible au BCA 

d'atteindre le point moit au niveau existant de creances douteuses, quelque 

soit le niveau d'activit6 : les taux d'inter~t appliques aux prdts 6taient 

en effet insuffisants pour le taux de provisions existant. 

(1 )pour 1'instant, aucun "centre de profit" n'a eW 6tabli au niveau du Si~ge 

du BCA, mais de telles actions pourraient 6tre envisageables au niveau de
 

certains services facturables tels que 1'informatique ou le service d'assurance 



15/
 

Contr~le budgtaire 

L'tablissement du budget anuel du BCA ne posait pas de problame 

particulier, le principe d'un budget par region ayant 6t6 adopt6 depuis 

la d6centralisation. 

Par contre, il n'existait aucune proc6dure de contr5le des d6penses 

bu('taires en cours d'anne. I1 a donc 6te etabli une procedure d'ana­

lyse trimestrielle des 6carts budgtaires, comparant non seulement la si­

tuation effective aux prvisions budgetaires sur le plan des d~penses de 

fonctionnement, mais 6galement sur le plan des revenus, des remboursements 

de pret, et du volum de prdt consenti. 
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CHAP ITRE IV 

ACTIONS ENTREPRISES ET PREMIERS RESULTATS 

Outre la mise en place de syst~mes d'analyse et de contr~le, un cer­

tain nombre d' actions sp6cifiques visant a amliorer directement la viabi­

lit6 eie l'institution furent entreprises. 

Tamx d' int~r~t sur prts 

L'augmentation du taux d'int~r~t sur pr~ts constituait clairement le 

moyen le plus direct d'am61iorer les revenus de i'institution. Au let oc­

tobre 1982, ce taux fut porte de 9% a 12% pour les pr~ts aux sociftes et 

de 9% h 15% pour les pr~ts individtels et aux cooperatives; en outre, les 

int~r~tssur les pr~ts court tenme, qui repr~sentent la quasi-totalit6 des. 

prets du BCA, devenaient payables en anticipation et non plus A 1'ch6­

ance, ce qui augmentait encore le rendement effectif du portefeuille (le 

montant des inter~ts peut, en effet, 6tre repr~te imnmdiatement et g~n6rer 

lui-rme des int6rAts pendant la dur~e du prt originel). 

. Si les frais de service furent maintenus 2%, les autres conditions des 

prts d6ja dcrites au chapitre III (parts sociales et 6pargne collective) 

furent remplacees par ne epargne garantie de 2%du montant du prt, payable 

1'6cheance. Avec le remplacement en cours de cette 6pargne garantie, qui 

ne constitue pas un revenu pour le BCA, par une contribution de 2% a un "fonds 

de garmatie", qui elle constituera un revenu pour l'institution, le rendement 

nominal sur pr~ts (en supposant un teme moyen des pr~ts de douze mois) se 

situera ainsi dor6navant a 18,6% pour les societ~s et a 22,9% pour les au­

tres prts, contre respectivement 16,6% et 20,0% suivant les anciennes condi­

tions.
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Bien que ne pouvant h elles seules amener l' auto-suffisance de 1 'ins­

titution, ces augmentations n'en etaient pas moins essentielles alors que 

le taux d'inflation en Haiti se situe actuellement aux alentours de 12%. 

Dans le mnme ordre d'id~e, et alors que le BCA s'appr~te ' intensifier 

son activit6 de pret a moyen terme, il fut recammand6 que le BCA applique 

sur les pr~ts a moyen terme des taux d'int6r~t de l'ordro de 17-18% pour les 

soci~t~s et de 21-22% pour les autres pr~ts, sup6rieuis de plusieurs points 

ceux qui sont appliques aux pr~ts h court terme. II s'agit en effet ici : 

- de compenser le manque h gagner sur le plan des frais de service, puisque 

des frais de 2%pergus sur un pr~t h cinq ans ne produisent qu'un revenu 

de 0,4% 'an (contre bien sr 2% sur un pr~t A un an) 

- de compenser Cgalement le rendement inf6rieur provenant du fait que les 

intfrets sur un prdt a moyen tenme sont n6cessairement pergus a terme 6chu 

et non pas en anticipation 

- de r~nmn6rer le risque sup6rieur inherent a un pr~t h noyen terme par un 

rendement effectif superieur de 1 a 2%aux taux court terme 

Taux de Temboursement 

Aucun danaine ne regut autant d'attention que celui des taux de rem­

boursement, ces derniers 6tant consid6r6s come le crit6re essentiel d'6va­

luation de l'efficience des agents de credit du BCA.
 

En consequence, on s'efforga au travers deplusieurs s~minaires de
 

formation et de circulaires particuli~res d'amener les agents de terrain 

concentrer leur attention sur le bon remboursement des prets a 6cheance 

d'une part, et sur la r~cup~ration des prets impay~s d'autre part. 
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Cette attention particuli~re a dejA produit des r~sultats relative­

ment substantiels. 
On verra en effet dans 1'6tude incluse a l'Annexe C 

que les taux de remboursement globaux du BCA sur pr~ts courants (en ne te­

nant pas compte des impay6s en debut de p~riode) sont passes de 77,4% en 

1980/81 A 81,3% en 1981/82 pour les pr6ts ordinaires, et de 68,3% h 74,7% 

pour l'ensemble du portefeuille,de nouvelles am6liorations 6tant escomp­

t6es pour l'annee fiscale 1982/83. 

En ce qui concerne la r6cupdration des pr~ts impaye.s, certains al1l­

gements furent propos6s aux clients d6faillants qui, suite h des circons­

tances 6chappant a leur contr6le (cyclone Allen, problkmes lies au pro­

granme PPC), se trouvaient dans l'impossibilit6 de payer l'ensemble des 

intfrets de retard; l aussi, un nombre important de pr~ts impay~s a pu 

8tre r~cuper6 dans un certain nombre de r6gions, reflet des nouveaux ef­

forts entrepris dans ce domaine par les agents de terrain du BCA. 

Enfin, un syst~me de primes d'efficience fut mis en place en 1983 en 

faveur des agents de credit, agents de district et directeurs regionaux,
 

les taux de remboursement entrant pour 100% dans le calcul des primes la
 

premiere annie, et pour 75% h partir de 1984. 
 Seuls des taux sup rieurs
 

A 75% (ycompris cette fois les impay~s en debut de p~riode) amnnent le 
paiement d'une prime minimum, la prime maximum 6tant payable pour des 

taux sup~rieurs h 90%. 

Gestion de la trsorerie
 

Afin de r6duire les montants en esp~ces excess ifs d~tenus par le BCA 

et d'am6liorer ainsi le rendement sur 1'ensemble des actifs, les mesures 

suivantes furent adopt~es : 
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- r~duction du nombre de comptes en d~tenusbanque par chaque bureau regional 
de cinq h deux (6tant donn6 que le nmbre de bureaux r~gionaux fut 6gale­
ment r~duit de dix h cinq, il en a rsult6 une diminution tr~s substan­
tielle des soldes banqueen non p':oducteurs d'int~rdts) 

- 6tablissement de concert avec le budget annuel d'un plan de tresorerie s­
par6 pour chaque compte; rvisA r6 guli~rement en cours d'ann6e, ce plan de 
tr6sorerie doit permettre de pr6voir h l'avance les montants exc6dentaires 
qui pourraient se mat6rialiser dans un compte particulier. 

- drainage plus syst~matique par le biais d'un syst~me central de gestion de 
la tr~sorerie des exc~d.ents d6tenus temporairement par certains bureaux au
 
b6n~fice de bureaux pouvant utiliser ces montants immndiatement de fagon
 

productive.
 

Ces diff~rentes mesures ont permis de r6duire le montant total des 
actifs disponibles (espe ces et banque) de O.5,4 millions au 30 septembre 

1981 A 0.4,5 millions au 30 juirn 1983,
 

soit respectivement 27,6% et 14,8% du totld 
de l'actif
 

Ii convient 6galement de noter que la r~duction " deux du nombre de
 
comptes d~tenus par les bureaux r6gionax s'inscrit en droite ligne dans
 
le cadre de l'auto-suffisance, puisque l'un de ces deux camptes est ali­
ment6 exclusivement par les (inter~ts etrevenus frais de service) et 
sert a couvrir les frais de fonctionnement; ce compte est donc le reflet 
du compte d'exploitation du bureau consid61A. 

Mbilisation de capital frais 

Ii apparait clairement que le BCA serait en mesure de rdaliser d'im­
portantes 6conomies d'6chelle en augnpentant son volume d'activite; malgrA 
sa taille r~duite, le BCA est en effet la seule institution financiare qui 
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couvre aussi compl~tement l'ensemble du pays, avec pros de 50 bureaux 

r6partis sur tout le territoire national; ceci iuplique des coots de 

gestion 6lev6s. Ii a m~ne ete sugg~r6 que le BCA pourrait gerer un 

portefeuille trois fois plus important que portefeuilleson actuel pra­

tiquement sans augmentation de ses d6penses de fonctionnement.
 

Bien entendu, la r~alisation de telles 6conomies d'6chelle exige 

l'identification de nouvelles sources de capital frais, problerae rendu
 

encore plus aigu par la coupure progressive des subventions du Tr6sor Pu­

blic. 

La premiere source potentielle de capital frais est constitute par
 

1'6pargne rurale; 
de fait, le BCA s'est lanc6 en 1983 dans une campagne 

intense de mobilisation de l'6pargne, campagne dont les r6sultats pr6­

liminaires sont tr~s encourageants. II canvient n6arinoins de garder h 

l'esprit qu'il s'agit la d'une arme a double tranchant : si les fonds mo­

bilis6s,qui constituent apr8s tout une dette,sont rtpr~t~s et qu'il en 

r~sulte un taux d'irr~couvrables sup6rieur a 10%, cette campagne aurait 
un effet net n6gatif sur le plan de la viahilit6 globale de !'institution. 

Pour ce qui est de mobiliser du capital sous fone de fonds propres, 

le BCA se trouve h ce stade dans le cercle vicieux suivant : il a besoin 

de capital additionnel pour devenir viable, amais il est toujours proble­

matique d'obtenir ce capital additionnel si on n'est pas viable'. En eff- , 

ni les bailleurs de fonds internationaux, ni le secteur priv6 ne sont en­

clins h mettre des fonds a la disposition d' institutions financi6res su­

bissant des pertes d'exploitation, que ce soit sous la forme de prdts ou 

de capital. 

Nanmoins, des dmarches furent entreprises dans ce but, d6marches 

qui commenc~ret a produire des fruits, notamnent aupras de la Banque 



21/
 

Mondiale (projets de rel~vement post-Allen dans le Sud, et 01N dais le Nord), 

du Fonds d'Equipement des Nations Unies, et du FIDA A Rome. 

Cet effort de d~marcharge devait aller n~cessairement de pair avec
 

une 6puration du portefeuille du BCA, le bilan consolid6 devant presenter
 

aux pr~teurs potentiels une situation claire et nette de l'institution.
 

Cette 6puration fut rdalis~e en septembre 1983 par le d6classement de 546
 

pr~ts d'actifs en inactifs pour un montant total de 0.1.880.000, soit
 

6,6% du portefeuil1e total existaht. Furent en particulier d~class6s tous
 

les prets r~pondant sinmltan~ment aux trois conditions suivantes
 

- existence d'un solde 6chu et impay6 depuis trois ans et plus
 

- aucun paiement partie! requ au cours des deux demi~res ann~es
 

-
application sans succ~s de toutes les procedures de recouvrement A la
 

disposition de 1'agent de credit
 

Etudes sp~ciales
 

De nombreuses 6tudes speciales furent financ des par le projet au 

cours des deux demieres ann~es. Parmi celles-ci, il en est .mn=, intitul~e 

"Manuel d'Analyses pour les Prets du BCA", qui devait contribuer A 6tablir 
la viabilit6 de la clientele du BCA et donc a 
garantir le remboursement du
 

prt.
 

De fait, cette 6tude a 6tabli des budgets-type pour des dizaines de
 

petites entreprises rurales impliqu~es dans des activit~s agricoles, agro­

aliientaires ou manufacturiares que le BCA envisage de financer a l'ave­

nir. Ce manuel d'analyses doit ainsi permettre aux agents de credit du
 

BCA d'1valuer de tels projets quand ils leur seront soumis, de verifier le
 

bien-fond6 des budgets pr6visionnels 6tablis par l'emprunteur potentiel et
 

en fin de compte de statuer sur la viabilit6 probable de 1'activit6 propos~e.
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R6sultats pr~liminaires
 

L'impact des diverses mesures prises en 1982 sur la viabilit6 de
 
l'institution peut @tre 6valu6 grace au tableau ci-dessous
 

ler semestre 
 ler semestre Variation
 
1981-82 1982-83 
 %(gourdes) (gourdes)
 

Revenus
 

Interets 659.374 (1)940.000 4 42,6% 
Conmissions 126.726 154.366 4- 22,3% 

Autre 34.620 136.060 4 293,0% 

Total revenus 820.720 1.231.026 4 50,0% 
D~penses de fonctionnement 1.951.355 2.054.559 4 5,3% 

Profit (perte) (2) (1.130.635) (823.533) (- 27,2% ) 

On voit donc que les revenus ont augment6 globalement de 50% au cours 
du premier semestre de l'ann~e fiscale par rapport a 1' annie pr~c&dente. 
Ceci est dQ essentiellement A une augmentation de pros de 43% des int6r~ts 
percus, refl'tant a la fois le taux d'inter't plus 6lev6 sur prdts (12% 

contre 9%) et la perception int6grale des int6r~ts dOs (ceux-ci 6tant ' 

pr6sent pergus en anticipation). 

(1)apras ajustement (en ne tenant compte que des inter~ts sur nouveaux prdts) 
(2)avant constitution de provisions pour creances douteuses 
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Quant aux d~penses de fonctionnement, dont pros de 79% sont reprg­

sent~es par des salaires, elles n'ont augmnte que de 5%environ, soit 

,oins que le taux d'inflation. 

En fin de compte, les pertes d'exploitation du BCA avant constitu­

tion de provisions pour crances douteuses, qui ne seront dftennin6es 

qu'en fin d'anne, ont diminu6 de 27% d'une annie 'autre; de plus, 

cette amelioration devrait 6tre encore plus importante apr~s constitution 

de provisions, lesquelles devraient l'issue des efforts entrepris dans 

la rcuperation des pr6ts dtre inf~rieures a celles de 1'annie 

pr6cedente. 
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CONCLUSION 

Le BCA a accompli au cours des deux demi~res ann6es des progr~s cer­
tains sur le chemin de l'auto-suffisance. Ces progras ont et& rencjs possi­
bles par un certain nombre d'actions, dont les plus importantes concemaient: 

- l'augmentation des taux d'int6rdt sur prts 

- I m6lioration des taux de remboursement 

- la mise en place d'un systme de gestion de tr6sorerie
 

- un contr6le budg6taire plus strict
 

Ces actions spCcifiques furent acconpagn6es de la mise en place de pro­
c'dures d'analyse et de controle n~cessaires A leur application ainsi qu'a
 
1'6valuation de leur efficacit6. 
 Une attention particuli~re fut ainsi por­
t~e A la viabilit6 financi~re 
 de chaque unit6 regionale d6centralis6e, con­
sid~r~e dorenavant comme "centre de profit" devant gnerer des cou­revenus 


vrant ses coots de fonctionnement 
 (y compris le montant des cr~ances dou­
teuses) ainsi que sa quot6-part du coft du Siege. 

Nanmoins, l'auto-suffisance est une entreprise de longue haleine que 
le BCA ne peut esp6rer atteindre qu'h terme de plusieurs armes. Qui plus 
est, de nouvelles ansliorations sur le plan des taux de remboursement et 
des cr6ances irrCcouvrables ne pourront suffire; en particulier, tne r6duc­
tion importante des d~penses, et donc du personnel du Siege, sera indispensa­

ble. 

Certaines des actions d6ja prises ou A prendre sont purement techniques, 
alors que d'autres, telles que le caractare subventionn6 ou non du credit ou 
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la reduction du personnel du Siage, impliquent des d6cisicns de politique 

gCn6rale. L'auto-suffisance ne peut donc Ctre atteinte que par le consen­

tement et le d6vouement de chacun au sein de l'institution, des agents de 

credit sur le terrain jusqu'aux membres du Conseil d'Administration. C'est 

A cette condition seule que l'auto-suffisance ne restera pas un vain mot. 



ANNEXE A
 

Mars 1983
 

ANALYSE DES RESULTATS D(J PRFMIER TRIIESTRE
 

(ler OCTOBRE - 31 DECEMBRE 1982)
 

Les objectifs de cette 6tude sont de deux ordres
 
- analyser les r6sultats du BCA pour le premier trimestre de 1 'annee fiscale 
1982 - 83
 

- 6tablir une m6thodologie d'analyse utilisable A 1'avenir par le Service Fi­
nancier.
 

I. M6thodologie danalyse
 

i) crit~res d'analyse • 1'objectif prioritaire du BCA 6tant de tendre vers
 
1'autonomie financiere dans un avenir relativement proche, l'analyse
s'attachera a suivre sur une base r6guliere les progr~s du BCA vers la 
r6alisation de cet objectif; il s'agira donc avant tout &e.
porter atten­
tion ala profitabilit6 (ou pour 1'instant h la r&duction des pfrtes) de
 
l'institution sur la base des revenus gen~r6s et des d6penses encourues.
 

ii)niveau danalyse : le BCA ayant une comptabilit6 d~centralis&e au niveau
 
des bureaux r~gionaux, il devient possible de consid6rer chacun de ces
 
bureaux comme "centre de profit" et de comparer leur performance suivant
 
des ratios pr6-6tablis.
 

Bien entendu, il faudra 6galement prendre en consid6ration le bureau prin­
cipal, qui n'est lui qu'un centre de coit puisqu'il ne g~n~re pratique­
ment aucun revenu; ce "centre de coot" devra eventuellement @tre couvert 
par les bureaux r~gionaux, suivant une fonmule qui reste a etablir.
 

iii) m~thode d'analyse 
: on trouvera cn annexe le tableau comparatif utilise
 
pour l'analyse de la profitabilite de chaque "centre de profit" ( l1'ex­
clusion du Si~ge)
 

1) les dc:ux premieres colonnes comparent les r~sultats pour la periode con­
sid~rde (ici le premier trimestre 1982-83) avec la p6riode 6quivalente

'an dernier tant pour les revenus que pour les d6penses (1'activit6


du BCA 6tant hautement saisonniere, il
ne pouvait 6tre question de
 
comparer ces r~sultats avec le trinestre precedent).
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2) la troisime colonne indique le pourcentage de variation pour chaque 
poste de revenu et de d6pense d'une annde h ltautre. 

3) la quatrime colonne reconstitue r6sultatsles des divers bureaux 
pour les douze derniers mois; bien que cette p6riode de douze mois 
ne constitue pas une anne fiscale, elle pr6sente les seuls chiffres
 
rdellement significatifs sur le plan de la profitabilite 6tant donn6 
qu'elle pernet d'6liminer les inportantes variations saisonnieres 
mentionn6es ci-dessus qui peuvent se produire d'un trimestre A 'au­
tre. 

4) les lignes du tableau portant les niu6ros 4, 5 et 6 permettent d' i.n­
clure les cr~ances douteuses dans l'analyse de profitabilitY, car les 
provisions pour cr6ances douteuses, qui ne sont constitutes qu'en fin 
d'exercice, n'apparaissent pas dans les comptes d'exploitation trines­
triels de chaque bureau; ces provisions ont 6te calcul~es en appli­
quant les derniers taux de provision disponibles au montant des avan­
ces 	effectu.es pendant les douze derniers mois. 

5) enfin, les lignes portant les numxros 7, 8 et 9 permettent d'ajuster 
le montant des int6r~ts pergus pendant la p~riode afin de le rendre 
r~aliste; en effet, le problame additionnel suivant devait 6tre r6­
solu pour parvenir a une analyse r6ellement significative de la profi­
tabilit6 de l'institution : pendant l'annee fiscale 1982 - 83, et 6tant 
donn6 qu'h partir du ler octobre 1982 les int6rets sur pr~ts furent 
pergus en anticipation et non plus a echeance du pret, chaqua bureau 
disposera de deux sources de revenus 

- les int6rdts pergus sur les 	pr~ts 6chus pendant l1ann6e 

- les int6rdts pergus sur 	les pr~ts effectu6s pendant l'ann~e.
 

Si nous tenions compte de ces deux sources de revenus dans notre analyse
la profitabilit6 de l'institution serait artificiellement elev~e. Nous 
avons ainsi d~duit pour le trimestre consider6 les int6r~ts pergus sur 
les pr~ts arriv6s a 6ch~ance pendant la periode, pour ne prendre en 
compte que les inter~ts sur les nouveaux pr6ts. 

iv)	fr6quence de lanalyse :bien que les bureaux r6gionaux soumettent un 
comnpte d'exploitation mensuel, ii est propos6 que l'analyse des resul­
tats de chaque bureau soit trimestriel. En effet, etant donn 
que l'a­
nalyse la plus significative portera sur 	les douze derniers mois, 

http:effectu.es
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II ­

Cap-Haitien 


Gonaives 


Hinche 


Ouest 


Les Cayes 


Bureau Principal 


Total BCA 


comme mentionn6 ci-dessus, les variations mensuelles ne pourraient 
6tre que mimimes, les onze mois prec&dents 6tant ajout6s aux r6sul­
tats du dernier inois. Ce n'est donc que d'un trimestre h l'autre 
que des variations significatives sur la derniare p~riode de douze
 
mois pourront 6tre constat6es.
 

Analyse des r6sultats 

En utilisant la m6thodologie exposee au paragraphe 1. (iii) ci-dessus, 
nous obtenons apr~s ajustenent les chiffres de profitabilit6 suivants 
pour la p6riode de douze mois ler janvier - 31 d6cembre 1982 (voir 
Annexe 1) :
 

RESULTATS D'EXPLOITATION
 

(ler 	janvier - 31 d6cembre 1982) 

Avances Revenus Pertes d' 
 Pertes en %
 
( (0) exploitation(O) des avances
 

2.034.405 219.301 354.096 17,4%
 
5.095.097 529.499 407.986 
 8,0%
 
1.062.900 103.390 148.461 14,0%
 
5.234.606 744.149 1.374.776 26,3%
 
1.626.025 	 356.334 918.386 56,5%
 

- 224.129 1.117.879
 

15.C 	3.033 2.176.802 4.321.584 28,7%
 

De ces chiffres, ainsi que des chiffres en Annexe, nous pouvons tirer
 
les enseignements suivants :
 

- le BCA continue de subir des pertes r6elles d'exploitation impor­
tantes, sup6rieures a 4,3 millions de gourdes par an (toujours 
apras ajustement) ; ces pertes correspondent ' environ 23% du capi­
tal du BCA au 30 septembre 1982. 

- plus de 50% de ces pertes d'exploitation sont dues aux provisions 
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pour cr~ances douteuses, toujours t'niveau inacceptablement
 
6lev6; les bureaux r6gionaux de 1 ..
 st et des Cayes enregis­
trent les taux 
de provision les r 6lev6s, soJt respectivement 
22% et 45% du montant des avmnces. I1 convient n~anmoins de
 
pr~ciser qu'il s'agit de taut 
calcul6s au 30 septembre 1982, ces 
derniers ne tenant ainsi pas compte des am6liorations qui auraient 
pu se produire pendant le premier trimestre 1982-83 (notament 
pour Les Cayes avec la reprise en main de la zone de Jrmie.) 

-en tenant compte des provisions pour cr~ances douteuses, aucun
 
bureau 
 regional n'a r~alis6 de b6n6fice d'exploitation pour la
 
periode de douze mois consid're (mne sons r~percuter sur eux le
 
coot du bureau principal) ; Gonaives est de 
 loin le bureau le plus 
efficient (pertes de 4 8-0.00 epr~sent ant 8%des avances), Hinche 
et Cap-Haitien ayant des pertes d~ja plus 6lev6es C14% et 17% des 
avances respectivement). 
L'Ouest subit des pertes importantes (26%),
 
les pertes aux Cayes 6tant A 
un niveau tout a fait inacceptable 
(56,5%).
 

- tout aussi n6gatif pour une institution de la taille du BCA est le
 
coOt tris 6lev6 du Siege (1.342.000 gourdes environ pour l'annee ca­
lendaire 1982) qui, mme si les bureaux r6gionaux devenaient profi­
tables de leur c6t6, interdirait au BCA d'etre viable dans son en­
semble. 

'Bien ent3ndu, l'analyse s'attachera non seulement h degager les r6­
sultats bruts d'exploitation h la fin de chaque trimestre, mais A.ga­
lement A suivre les changements qui ont pu se produire dans la pro­
fitabilit6 du BCA par rapport au trimstre pr6cedent (on ne peut par
exemple envisager de voir ie nouveau bureau des Cayes dtvenir aussi
 
efficient que celui de Gonaives en trois ou 
six mois; par contre, on 
peut s'attendre A constater des ameliorations d'un trimestre ' L'au­
tre). A ce propos, et bien qu'il s'agisse de la premiere analyse tri­
mestrielle d'exploitation r6alis6e par le BCA, il est encourageant de 
noter que si lI'on compare les premiers trimestres de 1981-82 et de
 
1982-83, les r~sultats d'exploitation se 
sont nettement ameliores
 
pour les bureaux de 1'Quest et pour Gonaives, ain.,i que pour le BCA
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clans son ensemble, mdme apres compensation du double int6rdit perqu
 
cette annie (perte totale pour le premier trimestre : 552.606 gourdes 
avant provisions cette annie contre 737.602 gourdes 'an dernier). 

I1 est probable que cette am6lioration reflete l'augmentation des 
taux d'int6r~t sur pr~ts de 9% 12% au. ler octobre 1982. Il res­
te A esp~rer que cette amnlioration de la profitabilit6 de l'insti­
tution se confinnei'a au deuxiame trimeste. 

Jean-Jacques DESQJAPS 
Development Alternatives, Inc. 

O• ./yc 
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ANNEXE B
 

Janvier 1983
 

DETERMINATION DU POINT MORT DANS LA 

GESrION DES BUREPX REGIONAUX 

1. Dtermination des coats fixes au niveau du Siege
 

En prenant camne base le budget du Siege pour 1982-1983, on peut estimer 
les cooats fixes au niveau du Siege du BCA comne suit (base annuelle) 

Dpenses de personnel 1.406.960 

Frais de transport 217,000 

Frais de bureau 32.000 

Formation 40.000 
Autres 189.700 

Total d~penses du Siege 1.885.660
 

2. Calcul du point mort(I)
 

Si on r6partit 6galement le cot du Si~ge entre les 42 agences de credit 
existantes, chacune de ces agences devra supporter un cooit de 

0.1.885.660 - 0.44.897
 

42
 

Le point mort sera donc atteint 'aun volume de pr@ts g6ndrant pour me 
agence donn~e des revenus pemettant de couvrir ' la fois le "coOt du Si~ge" 
ci-dessus et sa quote-part du cofit du bureau r6gional. 

L'application de cette m6thode aux cinq regions du BCA sur la base des
 
budgets r6gionaux pour 1982-83 donne des points morts relativement homogenes,
 

variant de 625.985 gourdes de pr~ts par agence aux Cayes a889.020 gourdes
 

pour l'Ouest, soit une moyenne de 710.131 gourdes par agence pour le BCA dans
 
son ensemble. (2)
 

Cependant, le point mort ainsi calcule ne tient compte ni des provisions
 
a crer pour creances douteuses, ni du coft r6el (interfts sur d~p~ts) ou cache
 
(6rosion des fonds propres par 1'inflation) du capital du BCA.
 

lnon anglais : 'break-even point" 
on suppose ici que les d~penses seront fixes quelque soit le volume de prets, 
seuls les revenus augmentant. Or, certains frais, tels que les d~penses de 

carburant, tendraient a augmenter. 
12 
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Nous aboutissans 'ainsi la ddterminaticn de trois points morts distincts 
pour chaque region, calcul6s respectivement sur la base : 
- des d~penses de fonctionnement seules (Siege y compris)
 
- de ces d6penses 
et des cr6ances douteuses
 
- des d6penses de fcnctionnement, des cr6ances douteuses 
et du couit du capital 

a la fois, en adoptant un cofit forfaitaire du capital de 6%. 
Le tableau ci-desscus donne ces trois points morts pour chacune des r6­

gions (3) 

Pr6visions Point mort (en gourdes) sur la base de 
de pre-ts 
pourpour 1982-831982 -83e Dpenses de fonc- Cr~ances douteuses 1Cr6ances douteuse(Gourdes) tionnement seules y comprises et coot du capita 

Cap-Haitien 657.143 0. 663.515 1.713.875 irr6alisable 
Gonaives 772.727 687.909 974.767 2.482.139 
Hinche 426.167 
 663.143 
 663.143 
 1.160.500
 
Ouest 733.333 889.020 
 irr6alisable 
 irr6alisable
 
Les Cayes 375.444 
 625.985 
 irrialisable 
 irrialisable
 

Moy.nne 610.381 710.131 
 irr6alisable 
 irrealisable
 

On voit donc que si l'on tient compte des cr~ances douteuses, le BCA dans 
son ensemble ne peut pas atteindre le point mort, sans m~me tenir ccmpte du 
coot du capital. Ceci s'explique par le fait qu' elles seules les cr~ances dou­
teuses repr6sentent 14,95% du mcntant des prts (base : exercice 
1981-82), soit plus que les revenus, qui ne repr6sentent que 14% de m~mesces 
prets. A ce niveau de cr~ances douteuses, les coots (cr~ances douteuses com­
prises) seront en effet toujours sup6rieurs aux revenus, quelque soit le volume 
de pr ts. 

En fin de compte, si 'an tient compte des creances douteuses et du coat du 
capital, seuls les bureaux r6gionaux de Gonaives et de Hinche peuvent esp6rer

atteindre le point mort, h des niveaux d'activit6 n~anmoins nettement sup6rieurs 
a ceux qui sont prvus pour 1982-83 (3,2 fois et2,7fois sup6rieurs respectivement) 

(3)Voir l'annexe 1 pour le dtail des calculs 
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Si on ne tient pas zccrte du cofit forfaitaire du capital, on peut 6gale­
ment d~tenminer un point mcrt, tr~s 6lev6 en l'occurence, pour la r~gian du
 
Cap, l'Ouest et les Cayes ayant 
en tout 6tat de cause des niveaux de cr~ances 
douteuses trop 6leves pour esp6rer atteindre le point mort. 

3. Conclusion 

MWme si l'cn ne tient compte que des d~penses de fonctionnement, il ap­
paralt donc clairement que 
 le BCA n'a pas le capital necessai.e pour g~n6rer
 
des revenus suffisants * couvrir ses cofits. Le point mort moyen de 
 710.131
 
gourdes par agence correspond en effet .
hun volume de pr~ts total de 30 millions de 
gourdes;, alors que le programme de pr6t pour 1982-83 est de 25 millions de
 
gourdes.
 

Qui plus est, si l'on tient compte des cr~ances douteuses, h l'exclusion
 
du coot du capital, le point mort devient ci 
 irr6alisable, les cr~ances dou­
teuses 6tant a
elles seules superieures aux revenus.
 

Le BA n'ltant pas en mesure de pr6tendre " la viabilit6 par la seule aug­
mentation 
 de son volume d'activit6, il nous faut envisager une action ccnjugu~e
 
sur les plans suivants : 

- reduction des d~penses de fonctiannement, tant au niveau du Siege, qui
absorbera h lui seul 44% des revenus du BCA cette anne,qu'au niveau 
des bureaux -Agionaux, dont les d6penses repr6senteront 46% de ces reve­
nus totaux.
 

- diminution du taux de cr6ances irr6couvrables 
- augmentation 6ventuelle du rendement du portefeuille 
- expansion du volume de prits dans la mesure des disponibilites 

Dfinir un "seuil de rentabilit6" h partir du seul niveau d'activit6 ne
 
peut suffire, le BCA se trouvant a ce 
 stade devant la "quadrature du cercle"
 
suivante :
 

- Le BCA requiert d'inportantes sources nouvelles de capital pour devenir
 
viable, toutes choses 6gales 
 par ailleurs 

- Mais pour avoir acc~s ' ces ressources (Banque Mandiale, BID, etc), le 
BCA doit d'abord prouver qu'il est une institution viable.
 

/ 
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Dans ces conditions, le BCA devra jouer conjointement avec les quatre
61mennts list6s ci-dessus (dans les limites du possible) pour pr6tendre ' la 
viabilit6.
 

Jean-Jacques ]ESCIMPS
Development Alternatives, Inc 



- ANNEXE 1 -


CALWUL DU POINT MORT PAR BUREAU REGIONAL 

Cap- Gonaives Hinche Ouest Les Cayes Moyenne
Haitien 

D6penses de fonctionnement r6gionales 	 0. 335.966 0. 565.513 287.658 716.092 384.668 2.289.895
 
Nombre d'agences de credit 
 7 11 6 9 	 9 
 42
 
Coat du Bureau r6gional par agence 47.995 51.410 47.943 79.566 42.741 54,521
 
Cort du Siege par agence 	 44.897 44.897 44.897 44.897 
 44.897 44.897
 

Cout total par agence 	 92.892 96.307 92.840 124.463 87.638 99.418 
Point Mort (cr6ances douteuses & coot
du capital exclus) (1) 663.515 687.909 663.143 889.020 625.985 710.131 
Cr6ances douteuses en pourcentage du volume ......... ­....................

de pr~ts 8,58% 4,12% 0% 21,68% 45,43% 14,95% 

Point 	 Iort (cr6ances douteuses ccmpris s 0.1.713.875 974.767 663.143 irr6alisable irrCalisable.irrcalisabj 

Point mort (creances douteuses et coot 
du capital compris) (3) irr6alisable 02.482.139 1.160.500 irre-alisable irrealisable irr~alisab 

(1)au point mort , les revenus de 1'agence sont 6gaux au coot total de l'agence; 6tant dcnne que ces revenus scnt
 
6gaux aux avances multipli6es par 14% (12% d'int6r6ts 
 et 2% de frais de service) nous avons l'jquation
Avances x 14% Coft total - d'o' : A'zjnces - CoOt total
 

0,14

(2) en 	tenant compte des cr6ances douteuses, le point mort est atteint lorsque : Revenus - Co~it total 4 cr~ances douteu 

ses, soit Avances x 14% - Corlt total + Avances x taux de provision, soit : Avances - CoOt total 
0,14 - taux de provision

(3)Si on tient compte des cr6ances douteuses et d'un cofit du capital de 6%, nous avons au point mort 
Revenus - Cofit total f Creances douteuses + Corit du capital,
Soit Avances x 14% - Cofit total + Avances x taux de provision + Avances x 6%, soit : Avances - Coit total 

0-,14-	 0,06 - Taux de pro­
- \vision 



ANNEXE C
 

ANALYSE DES TAUX DE REMBOURSEMENT
 
SUR PRETS AU BCA
 

Juin 1983
 

Le but de cette analyse rst de faire le point des taux de remboursement
 

dans les diverses zones du pays un an aprts celle de l'4tude de juin 1982 

intitulde 4La qualitg du portefeuille de prits du BCA et le problme des 

impaygs*, et de prendre note de l'9volution de ces taux ainsi que des im­

pay~s depuis l'an dernier.
 

METHODES DE CALCUL
 

Le taux de remboursement sur prt sera d~fini ici comme le pourcentage
 

des remboursements en capital devant Stre rfcupgrds pendant une pfriode
 

donnge (g~nfralement une annge) qui ont effectivement 9t6 remboursds.
 

Cette definition uniforme cache pourtant deux m~thodes de calcul 
pos-


En effet, on peut considdrer le montant
sibles du taux de remboursement. 


des remboursements en capital devant 6tre r~cup~rds pendant une piriode
 

donnie:
 

soit comme 6gal au montant des pr~ts arrivant I 6chdance
-


pendant cette pdriode
 

soit comme dgal a la somme du montant des pr~ts arrivant
-


I 6chgance pendant cette p4riode et du montant des pr~ts
 

actifs impayds au ddbut de la pdriode.
 

Cette derni~re ddfinition est 6videmment plus large, dans la mesure
 

ol 'on consid~re que, pour obtenir un taux maximum, un agent de crddit se
 

doit d'obtenir remboursement non seulement des prets arrivant I dchgance,
 

mais 6galement de tous les prits 9chus au cours des annges prdcddenres et
 

encore impayds. Ndanmoins, chacune des ddfinitions a sa raison d'gtrei
 

la premiere mdthode est plus directe et d'un calcul plus facile, et permet
 

de ne pas pdnaliser l'agent de crddit qui aurait hdritd au moment de son
 

arrivge dans une zone d'un portefeuille dlev9 d'impayds, pendant que la
 

,.i/o6
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deuxi~me permet de juger de l'efficacitd globale d'un agent, tant 
sur le
 
plan de la gestion des pr'ts courants que sur celui du recouvrement des
 
pr~ts impay~s.
 

Dans le premier cas, nous parlerons dans la suite de cette analyse

de taux de remboursement sur prets courants, et dans le second cas de taux
 
de remboursement 
sur prets actifs. Ceux-ci se 
calculeront donc coImne suit:
 

Soit E = 
capital arrivant 3 dchgance pendant la pdriode consid~rde
 

I - inpayds en debut de p~riode
 

R (E)= remboursements en capital sur prets arrives a dchgance
 
pendant la pdriode
 

R (A)- remboursements en capital sur tous les pr8ts actifs
 
pendant la pdriode
 

Nous aurons:
 

- taux de remboursement sur pr~ts courants 
- R(E)
 

E
 

- taux de remboursement sur prers actifs 
 = R(A)
 

E+I
 
A present, le calcul des taux de remboursement sur pr~ts courants au


BCA oblige l'analyse des Schganciers au niveau de chaque bureau r~giulial et
 
requiert donc des d6placements au niveau de ces derniers; le calcul dt-s 
caux
 
de remboursement sur prits actifs exige, outre l'analyse des dc'anciers,
 
celle des relev~s d'encaissement mensuels des bureaux r~gionax ainsi que

des rapports d'arrigrds en debut de pdriode. 
Il s'agit donc d'un exercice
 
relativement long et malaisg, C'k 
probleme devant etre r~solu prochainement
 
avec la production directe de ces taux par l'ordinateur sur la base des
 
donnges provenant des regions.
 

ANALYSE DES TAUX DE REMBOURSEMENT
 

Taux de remboursement surpr^tscourants
 

On trouvera I l'Annexe I un tableau comparatif des taux de remboursement
 
sur prits courants pour les annes fiscales 1980/81 
et 1981/82, ainsi que
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pour lea six premiers mois de l'annge ficcale 1982/83 (octobre 1982 
-

mars 1983); cependant, on s'attachera surtout A analyser les taux des dif­

ffrents bureaux r~gionaux pour la derni~re annge fiscale echue le 30 septem­
bre 1982, A la fois 
en termes de taux bruts et en termes de variations
 

constat~es par rapport a l'annde pr&cidente; en effet, les taux des six
 
premiers mois de ia prdsente annie fiscale ne peuvent pas 8tre consid~rds
 

comme r~ellement 7ign-ificatifs, &tant donng que d'une part lea remboursements
 

ne sont souvant port~s sur les 6chganciers qu'avec plusieurs mois de retard
 

et que dtautre part beaucoup de ces prets qui n'ont pas 9t9 rembours~s a 
fchgance pendant cette p~riode le seront n~anmoins avant la fin de l'annee 

fiscale (pour ces deux raisons, les taux de remboursement pour cette 
derni~re p~riode sont nettement inf~rieurs a ceux des p6riodes pr&cedentes, 
une chute de laquelle a nouveau on ne peut pas tirer d'enseignements dffinitifs). 

Enfin, cette 9tude portant avant tout sur l'annge fiscale 1981/82,
 

pfriode durant laquelle existaient dix bureaux r~gionaux, 6ette meme sub­
division a 9t6 maintenue au niveau de l'analyse. Cette derni~re pourrait
 

d'ailleurs &tre encore affin~e au besoin au niveau de chaque agence locale
 

(ce que fera l'ordinateur); par exemple, pour la zone de Jgr~mie, on notera
 
que si le taux de remboursement sur prets courants est globalement de 45,5%,
 

il varie de 60,6% a Ldon a 1,5% seulement A Anse d'Hainault! 

Du tableau I l'annexe I, on peut tirer les enseignements suivants:
 

- globalement, le taux de remboursement sur prits courants s'est
 

am~liorg de facon assez substantielle, passant de 77,4% en 1980/81
 

a 81,3% en 1981/82 pour lea prits ordinaires et de 68,3% 1 74,7%
 

pour l'ensemble du portefeuille(ceci malgrg une nouvelle chute du
 
taux de remboursement sur lea pr6ts PPC, ces derniers ne reprdsentant
 

heureusement plus pour le BCA que 12% des prSts 6chus en 1981/82,
 

contre 18% prfc~demment)
 

- sur le plan des pr~ts ordinaires, lea taux se sont amfliords de
 

fa~on significative I Miragoine (de 60% a 88%) et a Jrgmie (d'un
 
niveau il est vrai catastrophique de 10,5% 1 45,5%), ainsi qu'l
 



Port -au-Prince (89,4% a 96,4%)
 
- les taux se sont maintenus a un niveau tr~s glevg a Port-de-Paix et Hinche
 

- Gonaives a 6galement maintenu un taux proche de 100% jusqu'en juillet 1982,
 
6poque depuis laquelle une s~cheresse s~v're dans la plaine de Gonaives a
 
obligg la direction r~gionale a accorder des remises d'9ch~ance sur l'en­
semble des pr~ts arrivant 9 9chgance (itant donnge cette remise officielle
 
d'9ch~ance, il n'a pas 6t9 tenu compte de ces prets dans le calcul des
 
taux de remboursement; s'il en avait 9t9 tenu compte, le taux seraic
 
tombg a 48,7%)
 

- a Jlcmel, le taux s'est maintenu a un niveau moyen de pros de 82%
 

- par contre, les taux de remboursement sur prets courants se 
sont
 
notablement d~t~riorgs a Cap Haitien (80% contre 88,5%) et a St. Marc
 

(56% contre 80%)
 

- la situation a continud a se d~t~riorer dans toutes les r~gions pour
 
les prets PPC (sauf Jar~mie), le taux de remboursement total sur prats
 
courants tombant de 30% 1 25% environ.
 

Taux de remboursement sur prets actifs
 

Ces taux sont disponibles 
 l1'annexe II pour 1981-82 seulement, 6tant
 
donng que les relev~s d'encaissement pour 1980-81 retrouvis dans les archives
 
du BCA itaient incomplets; contrairement au cas pricedent, on ne pourra donc
 
pas 6tablir de comparaisons entre les deux derni~res annges fiscales.
 

Les chiffres 
a l'annexe II permettent ndanmoins de tirer les enseignti.enr-,
 

suivants:
 

- les taux de remboursement sur prets actifs sont dans tous 
les cas inf~riiurs
 
aux taux sur prits courants, ce qui indique que pendant l'annge 1981/82 le
 
taux de r~ctpgration des crgances impayges a 9t6 
inf~rieur au taux de rem­
boursement sur les prits arrivant a 6chgance; ceci n'est d'ailleurs pas
 
9tonnant, le recouvrement d'une crgance impayge 9tant a priori plus probid­
matique et plus lente (De plu, 
cet 6cart a 6t6 artificiellement gonf!g du fait
 
que les 9chdanciers n'ont 9t9 analyses pour 1981/82 qu'entre mars eL mai i533,
 
les chiffres ayant servi de base au calcul des 
taux de remboursement sUr pLGL6
 
courants incluant donc tous les paiements effectugs entre octobre 
1962 eL ia
 
date d'analyse (donc en retard),ce qui n'est pas le cas des chiffres ayaliL
 
servi de base au calcul des taux sur pr~ts actifs qui sont 
iszus des relvgs
 
d'encaissement jusqu'au 30 septembre 1982 seulement)
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- cependant, les impay~s ne repr~sentant qu'une partie relativement
 
r~duite du portefeuille de pr~ts actifs, le taux de remboursement
 
sur prets actifs est d'environ 66% pour les prits ordinaires mais
 
tombe 1 56% pour l'ensemble du portefeuille; il convient de noter
 
que ces taux souffrent de l'absence d'une procedure de dgclassement des
 
prits irr~couvrables d'actifs en inactifs, la masse des pr~ts im­
pay~s (qui entrent en ligne de compte dans le calcul des taux de
 
remboursement sur pr~ts actifs) 6tant ainsi gonflge de tous les prets
 
qui ne seront jamais rembours~s; ceci explique au moins 
en partie

l'Scart qu'on pourra constater ci-dessous entre taux de remboursement
 

sur pr~ts courants et sur prits actifs.
 

TAUX DE REMBOURSEMENT (1981-82)
 

Sur pr~ts courants Sur prets actifs 

FRETS ORDINAIRES 81,3% 66,2% 

PRETS PPC 25,3% 16,7% 

TOTAL BCA 74,7% 55,9% 

-
les zones ayant eu des montants 4lev~s de pr~ts impayfs en d~but de
 
pgriode (ler octobre 1981) pr~sentent logiquement une situation plus
 
d~favorable suivant cette m~thode de calcul, 1'4cart avec leur taux
 
de remboursement sur prets courants Stant plus 4levg.; les taux les
 
plus bas sont enregistrds A Jgrgmie (19%), Thiotte (34%), Saint-Marc
 
(49%), et dans une moindre mesure a Miragoane, Cap-Haitien
 

et 
 bien entendu par l'ensemble des prets PPC.
 

Situation des impay~s
 

L'annexe III donne la situation comparative des prets impayis aux
 
30 septembre 1981 et 1982 respectivement; les informations disponibles amznent
 
les commentaires suivants:
 

* . */ 



- globalement, les impay~s ont cr0 de pros de 24% 
en 1981-82,
 

la croissance dtant n~anmoins plus limitge pour les pr~ts ordinaires
 
(+ 18%, soit lg6rement plus que le taux d'inflation) que pour les
 

pr~ts PPC (+ 31%)
 

- le total. des suLdes impay~s repr~seritait 7,4 millions de Courdes 
au 30 septembre 1982, soit plus d. 35% du porcefeuille de prets
 

du BCA (23% du portefeuille de pr~ts ordinaires et 
... .88% du 
porcefeuille de pr~ts PPC!); ces chiffres sont en tr~s lgre
 

diminution par rapport 
' 1981, mais seraient plus riduits 
encore
 

si les prELs irrdcouvrables etaient systdmatiquement d~classds
 

en pr~ts inactifs
 

-
les bureaux qui ont les taux d'impayds les plus bas en pourcentage
 
de leur portefeuille sont logiquement 
ceux qui ont 6galement les
 
meilleurs taux de remboursement, c'est-a-dire Gonaives, Port-au-


Prince, Port-de-Paix et Hinche
 

- les bureaux de Port-de-Paix et de Hinche ont mime rdussi a ditninuer
 

le montant de leurs impay~s l'an dernier, de mime que Miragogne
 

( 3.% pour les pr~cs ordinaires)
 

- par contre, la qualitg du portefeuille de pr~ts ordinaires est
 
catastrophique a Thiotte et Jgrgmie (pr~s de 85% du portefeuille
 

conscituE d'impay~s pour ces 
deux bureaux) ainsi que pour l'ensemble
 

des pr~ts PPC
 

-
les prits ordinaires impayds ont dgalement cr0t de favon inqui~tante
 

a Cap Haicien et dans une moindre mesure a Jacmel.
 

CONCLUSIONS ET RECOMMADATIONS 

Les taux de remboursement sur 
prits courants se sont globalement am~liords
 
'an dernier, passant de 77,4% 
a 81,3%; des taux supgrieurs a 95% ont 
gt6 enre­

gistrds a Port-de-Paix et Hinche 
(comme les annges pr~c~dentes), ' Port-au-

Prince, ainsi qu'a Gonaives jusqu'en Juitlet 1982, gpoque depuis laquelie 
Ia
 
s~cheresse 
a obligg ce bureau ' accorder d'importants reports d'6chdance.
 
Des amnliorations importantes ont 
6galement 6td constatges I Miragogne et
 
Jgrgmie pour les prets oroinaires; par contre, la situation s'est afterior~e au
 

Cap-Haitien et surtout 
' Saint-Marc.
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Les taux de remboursement sur prets actifs qui prennent 6galement
 

en ligne de compte les soldes impays en debut de p~riode, sont bien entendu
 

plus bas (66% sur les prets ordinaires), refl~tant la difficult9 plus grande de
 

recouvrement d'un prot impay7
 

Quant A la qualitS du portefeuille du BCA, elle est encore tr~s
 

moyenne, les impayds repr~sentent, au 30 septembre 1982, 35% du portefeuille
 

global et 23% du portefeuille de pr~ts ordinaires; la croissance des impayes
 

a 6t6 au total de 24% en 1981-82, et de 18% pour les prets ordinaires.
 

Les amelicrations constatges ne peuvent qu'encourager le BCA a re­

doubler d'efforts pour amdliorer les taux de remboursement sur prets;
 

en ce sens, nous recommandons:
 

1. 	de continuer ' sensibiliser le personnel de terrain du BCA
 

(s~minaires, campagnes de motivation, etc.) sur le caract~re
 

primordial de taux de remboursement Slev~s, l'objectif a
 

terme pour tout agent de credit devant 6tre d'obtenir un
 

taux supdrieur a 95%
 

2. 	de prendre en compte les taux de remboursement comme premier
 

critgre d'efficience dans l'atrribution des primes de fin
 

d'annge et des promotions gventuelles
 

3. 	d'inclure syst~matiquement l'analyse des taux de remboursement
 

dans la liste des t~ches a accomplir lors des inspections des
 

bureaux r~gionaux et locaux
 

4. 	de veiller ce que les circulaires 22-222(prits impay~s)
 

et 22-229 (pr~ts PPC impayis) d'aoult 1982 soient effectivement
 

mises en app..ication par les bureaux regionaux, notamment pour
 

ce qui est de l'dtablissement des tr~pertoires des actions entre­

prises* contre les clients delinquents, seul ce repertoire
 

pouvant aboutir au d~classement des prits irrdcouvrables en pr~ts
 

inactifs et donc a l'9puration du portefeuille existant
 



5. de veiller de faron plus systimatique A ce que les bureaux
 

r~gionaux envoient leurs rapports d'arrigrgs sur une base
 

trimestcielle (seuls deux bureaux sur cinq ont fait parvenir
 

un quelconque rapport d'arrigrgs au cours des hui. derniers mois).
 

Ces recowuwudatiuns devraient ainsi permettre de nouvelles ameliorations
 
au-del de celles d~ja conistatges au niveau des taux de remboursement et de la
 
geution dL puctefeuille dans son ensemble.
 

Jean-Jacques DESCHAMPS
 
Development Alternatives, Inc.
 



ANNEXE I
 

TAUX DE REMBOURSEMENT iOMPABATIF SUR PRETS COURANTS 

1980/81 1981/82 Octobre 1982-Mars 83 

TAUX DE PRETS MONTANTS TAUX DE PRETS TAUX DE 
REMBOUR- ECHUS REMBOURSES REMBOUR- ECiUS REMBOUR-
SEMENT 0 0 SEMENT 0 SEMENT 

,.r.-: G~dbLNAikES 

.;P HAITIEN 88,5% 1.333.104 1.065.245 79,9% 15,575,771 62.6% 

DORT DE PAIX 95,9% 678.678 655.909 96,6% 239.445 (1)27,3% 

GONAIVES 96,8% (2)667.864 649.440 (2;7,2% 984.025 70,7% 

ST. MARC 79,8% 1.752.625 979.648 55,9% 944.821 542% 

1 L,,LHE 96,2% 749.800 717.090 95,6% 1.053.550 80,0% 

PO[U AU PRINCE 89,4% 1.722.022 1.660.529 96,4% 901.930 64,0% 
11IOTTE 37,5% (,4) 242.900 108.600 4)44,7% N/D N/D 

JACKEL 83,0% 1.123.385 917.533 81,7% 742.675 82,1% 

MIRAGOANE 59,9% 389.925 343.545 88,1% 785.875 67,4% 

JEREMIE 10,5% 163.832 74.583 45,)% 1Ae.924 30,5% 

TOTAL ORDINAIRE 77,4% 8.824.135 7.172.122 81,3% 7.377.016 67,6% 

:RETrS PPC
(5 ) 

'.AP HAITIEN 47,3% 207.612 71.440 34,4% 34.470 12,6% 

39,0% (4) 520.100 94.700 (4)18,2% 41/D N, 'D 

. EL 18,4% 231.689 24.529 10,6% 1130. ,. 7 
i,.G.N 22,5% I 9204,I 61,8% .5.S64 5 

72 5% 69.2230 42.7b5 618 -. 4 
JEREMIE 31,5% 145.472 63.661 43,8% 78.285 

l'jfAL PPC 29,8% 1.!74.103 29?.I15 25,3/. 34Z. ,4i" 

OTAL BCA 68,3% 9.998.238 7.469.237 74,7% 7 .725c;I 27 ., 



NOTES AFFERENTE S A 
 L ' ANNEXE 
 I
 

(1) pgriode octobre 1982 - f~vrier 1983
 

(2) a 1'exclusion de 0 1.131.902 de prks dchus depuis juillec 19b2 dans
 

la plaine de Gonaives, et dont 1'dchgance fut remise a 1983 A cause de
 

le s~cheresse
 

(3) Bellad're non compris (dchdancier non disponible)
 

(4) pour la p~riode octobre 1981 
- avril 1982 seulement
 

(5) Baptiste non compris (Schdancier non disponible)
 



--

ANNEXE II 

SUR PRETS ACTIFSTAUX DE REMBOURSEMENT 

(ANNEE FISCALE 1981-82)
 

(Ea G.des) 

PRETS ORDINAIRES 

CAP HAITVIN 


GORT DE PAIX 


GONAIVES (1) 


ST. MARC 


HINCHE 


( 2 )
PORT AU PRINCE


THIOT'TE (3) 

JACIEL 

MIRAGOANE 


JEREMIE 


TOTAL ORDINAIRE 


(4)

PCRETS 

CAP HAIEN 


THIOTTE 


JACMEL 


.IRAGOANE 

JEREMIE 

TOT.1. PPC 

TOTAL GENERAL 

Soldes inpay6s 

au 30-9-1981 

(A) 

286.832 


73.180 


26.996 


656.125 


122.220 


136.810 


82.573 


418.491 


441.596 


1.089.028 


3.333.851 


302.329 


789.036 


654.990 


53.285 

231.242 


2.030.882 


5.364.733 


Soldes Ec:hus 


En 1981-.82 


(B) 

1.333.104 


678.678 


667.864 


1.752.625 


749.800 


1.722.022 


242.900 


1.123.385 


389.925 


163.832 


8.824.135 


207.b" , 


520.100 


231.689 


69.230 

145.472 


1.174.103 


9.998.238 


nT'AL A 

Rzeup.Sr-

A B) 

1.619.936 


751.858 


694.860 


2.408.750 


872.020 


1.858.832 


325.47-3 


1.54.876 


631.521 


1.252.860 


12.157.98o 


509.941 


1.309.136 


886.679 


22.515 

37o.714 

3,204.98f 

15,362.971 

Moi.: Ls 
1Eff.L-'vemcnt 

Rembours s 

1.1!3-765 


b90.36b 


662.519 


1.183.315 


748.296 


1.705,300 


112.089 


.
,064.36 

19.8de 


238.884 


8.04b.563 

103.57"
 

28j,030
 

43.581 


L1,708
 
I ... 

53- .521 


3.524 . 0 6 4 

±y 

Taux de
 

Rembour-­

ment
 

68,8%
 

91,8%
 

95,3%
 

49,1%
 

85,8%
 

91,7%
 

34,4%
 

69,0% 

63,7%
 

19,1%
 

6 "2Z 

4.9?,
 

I, 7 "1 

5:,)/"
 

http:Rzeup.Sr
http:1981-.82


NOTES AFFERENTES A L'ANNEXE II
 

(1) pfriode octobre 1981 - juillet 1982 pour ce qui est des soldes dchus
 
et des remboursements sur prits courants
 

(2) Bellad~re non compris
 

(3) piriode octobre 1981 - avril 1982 seulement pour les soldes 9chus et les
 
remboursements sur prits courants (fchganciers non disponibles)
 

(4) Baptiste non compris
 



ANNEXE III
 

SITUATION DES PRETS IMPAYES
 

IMIPAYES AU IMPAYES AU 
30-9-1981 (0) 30-9-1982 (0) 

PRETS ORDINAIRES 

CAP HAITIEN 286.832 476.768 

PORT DE PAIX 73.180 70.259 

GONAIVES 26.996 68.377 

SAINT MARC 656.125 700.809 

HINCHE 122.220 106.621 

PORT AU PRINCE 136.810 143.206 

THIOTTE 82.573 330.720 

JACMEL 41.8.491 546.229 

MIRAGOANE 441.596 304.968 

JEREMIE 1.089.027 1.178.398 

TOTAL ORDINAIRE 3.333.850 3.926.355 

PRETS PPC 
CAP HAITIEN 302.329 362.862 

BAPTISTE 621.183 808.844 

THIOTTE 789.036 1.163.742 

JACMEL 654.990 826.420 

MIRAGOANE 53.285 79.773 

JEREHIE 231.242 (2) 238.603 

TOTAL PPC 2.652.065 3.480.244 

AL BCA 5 9 5 9 1 4 Z 4 6 99 

% 

VARIATION 


+ 66,2% 


- 4,0% 


+153,3% 


+ 6,8% 


- 12,8% 


+ 4,7% 


+300,5% 


+ 30,5% 


- 30,9% 


+ 8,2% 


+ 17,8% 


+ 20,0% 


+ 30,2% 


+ 47,5% 


+ 26,2% 


+ 49,7% 


+ 3,2% 


+ 31,2% 

2 1 7xL 

IMPAYES 3 ANS IMPAYES EN % 
ET PLUS AU DU PORTEFEUILLE 
30-9-82 (0) AU 30-9-82
 

92.779 21,6%
 

4.551 6,7%
 

400 3,4%
 

86.359 32,0%
 

19.816 9,0%
 

12.500 4,6%
 

15.484 84,1%
 

63.885 27,8%
 

3.034 20,2%
 

(2 6.314 84,7Z
 

305.122 23,0%
 

25.522 81,6%
 

(4)23.484 93,1%
 

165.860 97,9%
 

146.360 
 80:1%
 

10.331 77,8%
 

(2)11.585 (2) 75,2%
 

383.142 88,0%
 

.. 8 .264 35.3% 

lellad-re non compris 

31 Ddcembre 1980 

2. 

4. 

Au 30 Juin 1982 

Au 31 Mars 1982 (dernier rapport 
d'arrigrgs disponible) 

A) 


